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    Présentation

    Malgré les crispations identitaires, les rencontres entre membres ou responsables de diverses religions se multiplient et prennent la forme d'événements publics auxquels participent même des élus, de conférences et d'actions communes au service du "vivre ensemble". S'appuyant sur la première enquête réalisée auprès d'associations et d'acteurs religieux, cet ouvrage montre comment laïcité et identités religieuses sont mises au défi de cette pluralité et oscillent entre crainte, mésestime et reconnaissance.
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Introduction





Si le thème de la laïcité a fait l’objet de nombreuses études, celui du pluralisme religieux est très rarement abordé. Pourtant, diverses évolutions des relations entre groupes religieux et plus encore entre groupes religieux et autorités publiques nous obligent à repenser les conséquences de la pluralité religieuse.

Un maire préside une structure permanente rassemblant les responsables religieux de sa ville ; un autre confie au président de la fédération des associations laïques le soin de créer une organisation interreligieuse incluant les agnostiques ; un troisième met en place un centre d’étude des faits religieux en banlieue parisienne. Plus ponctuellement, en particulier aux moments où l’on craint que l’actualité internationale ait des répercussions en France, les initiatives de maires ou de préfets se multiplient pour réunir des responsables religieux ou leur faire signer des déclarations communes. De plus, les catastrophes et deuils collectifs, comme le crash du Concorde ou le 11 septembre 2001 font de plus en plus souvent l’objet de cérémonies interreligieuses auxquelles participent les représentants de la République. Dans les discours de ministres ou de dirigeants politiques, les références aux communautés et aux identités religieuses sont de plus en plus fréquentes, certains se font même les promoteurs des relations intercommunautaires.

La laïcité française se serait-elle métamorphosée ? Que se passe-t-il pour que les premiers magistrats ou les représentants de l’État fassent ainsi appel aux religions, les uns de manière organisée et régulière, les autres de façon ponctuelle ? La religion ne relèverait-elle plus seulement de la sphère privée ? Que les représentants de la République se soucient de l’entretien des lieux de culte ou de faciliter l’acquisition d’un terrain pour édifier un centre communautaire est une chose, mais qu’ils se mettent à rencontrer activement les responsables religieux et à promouvoir la « paix des dieux » en est bien une autre, à laquelle nous n’étions pas habitués. Voici donc que de telles initiatives, impensables il y a une vingtaine d’années, deviennent de plus en plus fréquentes. Cette transformation est-elle uniquement due à la présence plus visible de l’islam, aux demandes de lieux de culte, aux affaires de voiles ? Bien sûr, ces facteurs ont joué dans la prise en compte de la pluralisation du paysage religieux français, et l’ont indéniablement accélérée. Mais cet arbre risque bien de cacher la forêt. En effet, au-delà de ce coup de projecteur sur l’aspect public et récent des nouveaux modes de régulation de la pluralité religieuse, l’ouvrage se propose de montrer que ce phénomène est à la fois bien plus large et bien plus ancien. Il s’ancre dans un processus de reconnaissance progressive de la pluralité religieuse, processus lent et semé d’embûches, traversé par la crainte de l’autre, dans une France longtemps totalement étrangère à l’idée de pluralisme.




La multiplication des rencontres interreligieuses

On observe depuis le début des années 1990 une multiplication des rencontres interreligieuses. Il peut s’agir de déclarations signées par plusieurs représentants religieux, de rassemblements ponctuels, mais aussi d’activités régulières, avec la création de nombreuses associations. Les activités interreligieuses prennent les formes les plus diverses : de la rencontre locale à la conférence internationale, de l’assemblée d’experts à l’événement grand public, de la réunion de prières pour la paix aux débats éthiques sur la préservation de la planète. Ces échanges interreligieux peuvent être initiés par des croyants, des institutions religieuses et des associations interreligieuses, mais aussi par des institutions non religieuses comme les autorités civiles, configuration quelque peu inattendue dans la France laïque.

En l’espace d’une quinzaine d’années, le nombre d’associations interreligieuses est passé de quelques dizaines à environ 300 en France. En parallèle, les autorités publiques se sont mises à valoriser la « bonne entente des religions ». En 1988, le gouvernement français suscite une coopération interreligieuse restreinte, lorsqu’il a nommé une mission de médiation en Nouvelle-Calédonie : trois membres représentaient l’État et les trois autres diverses familles spirituelles [1] . En 2000 et en 2001, les cérémonies d’hommage aux victimes du crash du Concorde et à celles de l’attentat du World Trade Center sont interreligieuses. Juste après cette seconde cérémonie, le président de l’Assemblée nationale convoque les représentants catholique, protestant, juif et musulman. Ce développement s’inscrit dans une tendance internationale. En 1998, la Banque mondiale constitue une commission interreligieuse [2] . En 2000, la Charte européenne des droits de l’homme dans la ville souligne dans son article trois l’importance de pouvoir pratiquer dignement sa religion mais aussi de favoriser la tolérance entre les religions.

Il faut cependant mentionner que si les situations d’interaction [3]  ou de dialogue interreligieux se sont multipliées ces dernières années, l’idée n’est pas neuve ; c’est plutôt sa fréquence et son ampleur qui sont sans précédent. Nouvelles aussi sont les interactions entre ces dispositifs et des secteurs différenciés de la sphère non religieuse, que ce soit au niveau d’instances du gouvernement, de villes ou de comités d’éthique. Enfin, il faut aussi souligner que pour rapide et significative qu’elle soit, cette transformation ne touche directement qu’une minorité de croyants.

Notons enfin que cet ouvrage porte sur relations interreligieuses organisées (dans des cadres associatifs ou institutionnels), par différenciation avec les interactions de voisinages, familiales, de travail ou de quartier qui ont un caractère plus spontané, qu’elles soient cordiales, indifférentes ou hostiles, et qui sont une autre facette de la pluralité religieuse vécue. Les répercussions du conflit du Proche-Orient et les actes hostiles commis envers des lieux de cultes, des tombes ou des responsables religieux donnent un poids chargé à l’actualité des interactions intercommunautaires ainsi qu’au constat de la persistance d’un activisme raciste et antisémite. Ces faits font partie intégrante du contexte des relations interreligieuses et les influencent significativement, mais ne sont pas l’objet central de cet ouvrage. Leur étude nécessiterait d’autres enquêtes. Braquer le projecteur sur le développement des relations interreligieuses organisées ou au contraire sur les actes et les comportements hostiles donne évidemment deux regards très différents. Cependant, analyser l’un ne signifie pas négliger l’autre, les deux étant nécessaires à la compréhension des mutations sociales.




Le contexte français de pluralité religieuse

La France se différencie des autres pays européens à la fois par le poids prépondérant du catholicisme par rapport aux autres Églises chrétiennes, et par des communautés musulmanes et juives relativement importantes. Selon les chiffres de l’enquête ISSP [4] , les catholiques constituent 53 % de la population française en 1998 et sont donc de l’ordre de 31 millions. Les protestants sont environ 1,1 million, dont 0,9 million au sein de la Fédération protestante de France. Les orthodoxes sont environ 150 000. Le nombre de musulmans est de l’ordre de 4 millions [5]  et celui des juifs atteint 600 000 [6] . Les bouddhistes sont 500 000 à 600 000 [7] . Pour l’hindouisme, le chiffre de 100 000 est avancé [8] . Les autres religions ne comptabilisent que quelques milliers de membres.

En ce qui concerne les croyances et pratiques religieuses [9] , 56 % des Français affirment croire en Dieu, 12 % sont pratiquants, c’est-à-dire vont à un culte au moins une fois par mois, et 19 % prient au moins une fois par semaine. Les athées convaincus sont 14 %, alors que ceux qui se disent sans religion sont 43 % [10] . Pour l’islam, une enquête réalisée en octobre 2001 [11]  auprès de personnes déclarant appartenir à une famille d’origine musulmane, montre que les croyants constituent 78 % de l’échantillon, 36 % se disent croyants et pratiquants, 70 % déclarent avoir fait tout le jeûne de Ramadan, 33 % prient chaque jour et 20 % (surtout des hommes, et plutôt âgés) vont généralement à la mosquée le vendredi.

Une autre enquête récente [12]  montre que l’intérêt des Français pour les autres religions croît avec leur pratique religieuse. Les résultats de tels sondages ne sont significatifs que pour les groupes suffisamment importants numériquement (pour des raisons purement statistiques), donc seulement pour les catholiques et les « sans religion ». Le sondage montre que l’intérêt pour les autres religions est d’autant plus important que la foi et la pratique sont élevées. La question « Pour vous-même, avez-vous de l’intérêt spirituel pour l’islam ? » obtient un taux de réponse positif de 22 % pour l’ensemble de l’échantillon, mais il monte à 31 % parmi les catholiques pratiquants réguliers (allant à la messe au moins une fois par mois) [13] . Pour le judaïsme, le taux de réponses positives passe de 16 % (ensemble de l’échantillon) à 32 % (catholiques pratiquants réguliers), de même pour le bouddhisme, le taux passe de 21 à 27 %, et pour l’hindouisme, de 16 à 21 %. Les résultats montrent que cette tendance se vérifie de manière similaire, que l’on utilise comme indicateur l’assistance à la messe, l’importance de la foi dans la vie quotidienne ou la fréquence de la prière. Les jeunes ont plus d’intérêt que la moyenne pour l’islam (32 % au lieu de 22 %) et pour le bouddhisme (26 % au lieu de 21 %), autant pour le judaïsme (16 %) mais moins pour le christianisme (49 % au lieu de 55 %). La réponse positive à la question « Croyez-vous que Mahomet est un prophète ? » est plus élevée chez les pratiquants réguliers (69 %) et chez les jeunes (51 %), que le taux moyen (44 %). Globalement, les pratiques et les croyances ainsi que l’intérêt pour les autres religions sont les plus faibles pour les 35-49 ans.

Par ailleurs, les enquêtes montrent aussi que la vérité religieuse se trouve relativisée. L’affirmation selon laquelle il existe « une seule vraie religion » a chuté d’environ 50 % en 1952 à 15 % en 1981 et à 6 % en 1998 [14] . Mais, cette évolution se fait pour une grande part au profit d’une approche plus probabiliste [15]  des croyances religieuses, voire vers une indifférence, pour environ un quart des sondés. En effet, en 1998, 52 % des Français considèrent que l’ « on trouve des vérités fondamentales dans beaucoup de religions » et 23 % sont d’accord avec l’idée que l’ « on trouve très peu de vérité dans les religions » [16] . Cela n’empêche pas la prévalence d’une image plutôt négative des religions et des personnes ayant de fortes convictions religieuses. En effet, une majorité de Français sont « tout à fait d’accord » ou « plutôt d’accord » avec les deux jugements suivants : « les religions apportent plus de conflits que de paix » et « les gens qui ont de fortes convictions religieuses sont souvent trop peu tolérants envers les autres » [17] .




Un sujet neuf dans la littérature sociologique

Il n’est pas surprenant que la question des relations interreligieuses soit nouvelle dans le domaine de la recherche en sociologie des religions, bien que quelques auteurs y aient fait allusion dans des ouvrages plus généraux traitant de la religion en modernité. Aucune étude sociologique ou anthropologique ne porte directement sur les relations interreligieuses en France, à l’exception d’une étude comparative sur l’attitude des Églises catholiques française et allemande vis-à-vis des musulmans. Par ailleurs, quelques rares publications portent sur les relations islamo-chrétiennes locales, dans divers contextes européens, ainsi que sur l’histoire des relations judéo-chrétiennes [18] . Dans des domaines voisins, les analyses de la sociologie de l’œcuménisme, pourront utilement éclairer celle des relations interreligieuses, tout comme les travaux portant sur la pluralité religieuse et sur les relations interethniques.

Quelques auteurs ont fait allusion au rôle des relations interreligieuses dans des ouvrages traitant de la religion en modernité. Le sociologue des religions Jean-Paul Willaime souligne la nécessité d’attitudes œcuméniques, prises ici dans un sens plus large, donc interreligieuses, dans une société pluraliste : « L’œcuménisme est une caractéristique des sociétés sécularisées et pluralistes qui ont besoin d’attitudes œcuméniques pour fonctionner en tant que telles, c’est-à-dire pour gérer pacifiquement un pluralisme excluant les extrémismes. Si l’État valorise le pluralisme religieux, il tient aussi à la bonne entente entre les religions. C’est pourquoi les intérêts d’une société sécularisée vont dans le sens d’un pluralisme religieux pondéré par un œcuménisme modéré : il faut de la différence, mais de la différence n’empêchant pas des pratiques consensuelles et une coexistence pacifique. L’État attend en fin de compte des diverses religions et traditions philosophiques qu’elles viennent légitimer, chacune selon son génie propre, les principes de base de la démocratie pluraliste. » [19] 

La question du lien entre pluralisme, relations interreligieuses et individualisation du croire se pose alors. Ces relations interreligieuses correspondent-elles à une tendance significative dans la transformation du croire dans des sociétés sécularisées et pluriculturelles, qui toucherait les croyants des « religions historiques » [20]  ? Cette évolution serait-elle révélatrice et inductrice d’une certaine relativisation des croyances ? Le dialogue pourrait-il être une cause supplémentaire d’éclatement, de dispersion des croyances. Danièle Hervieu-Léger dans la conclusion d’un ouvrage sur les transformations du croire en modernité, considère que : « [Les pratiques interreligieuses] sont loin d’induire et d’amplifier les phénomènes d’éclatement individualiste des croyances, mais constituent au contraire une forme émergente et innovatrice de régulation des identifications croyantes à des traditions particulières. Les fidèles semblent être d’autant plus enclins à reconnaître la spécificité de l’apport de leur propre tradition à l’expérience religieuse de l’humanité qu’ils attestent et valorisent la pluralité des révélations portées par les traditions des autres. » [21]  D’une manière générale, un grand nombre de sociologues de la religion ont travaillé sur la transformation des identités religieuses en modernité. Dans ce cadre, l’authenticité de l’individu croyant et la pluralité religieuse sont reconnues comme des éléments constitutifs de cette modernité [22] .

C’est avec une approche de sciences politiques et d’analyse des institutions, centrée sur l’Église catholique que Claire de Galembert a analysé l’attitude de cette institution religieuse vis-à-vis des musulmans en France et en Allemagne [23] . Ses travaux mettent en évidence le rôle du partenaire majoritaire vis-à-vis de la minorité religieuse la plus importante. Ils montrent que l’Église catholique a utilisé son savoir-faire social, développé lors de l’accueil antérieur d’immigrés catholiques, vis-à-vis des populations musulmanes en provenance du Maghreb, et que ce soutien a pu aller jusqu’à l’aide pour l’obtention de lieux de culte, voire la mise à disposition de locaux catholiques à cet effet, à la fin des années 1970. L’ambiguïté de ce soutien est aussi soulignée « dans une période marquée par la sécularisation, l’indifférence religieuse et l’incroyance, l’islam devient un allié, tout en demeurant un rival » [24] . L’islam est un allié, dans la mesure où il atteste que « les religions ont encore leur mot à dire dans le monde moderne », et contribue de ce fait à leur redonner une place sur la scène publique. Cependant, il est aussi un rival, parce que, tout comme l’Église, il prétend détenir la vérité religieuse. L’auteure montre que l’Église a fait œuvre de médiation concrète, entre la population musulmane immigrée et la société française. L’Église a aussi exercé une médiation symbolique, en prenant en compte la dimension religieuse de ce groupe, et en se posant comme modèle de référence en matière religieuse. C. de Galembert défend la thèse suivante : « Là où elles se trouvent en position majoritaire, les Églises chercheraient, en intervenant sur les conditions de l’intégration du nouveau venu, à asseoir une position d’institution religieuse dominante. » [25] 

Les transformations de la place des religions dans l’espace public et urbain ont récemment attiré l’attention de sociologues et de politologues, comme en attestent deux ouvrages collectifs [26] . Le premier montre que les religions prennent aujourd’hui plus ouvertement place dans l’espace public, en particulier par le rôle social des diverses associations confessionnelles. Les contributions du second décrivent et analysent les régulations locales du religieux, que les villes doivent commencer à élaborer, face à la diversification du champ religieux. On peut aussi rapprocher de ces thèmes, les recherches qui portent sur les mutations de la laïcité. Beaudoin et Portier ont montré que trois facteurs favorisent ces transformations : la « multiculturisation » de la société française, l’expansion du relativisme moral et la concurrence des modèles étrangers [27] . La question des relations entre groupes religieux peut aussi bénéficier d’apports de recherches portant sur les relations interethniques [28] . Il s’agira alors de déterminer dans quelle mesure certains outils d’analyse développés dans l’étude des relations interethniques sont transposables à celle des relations interreligieuses. Enfin, l’étude de la pluralité culturelle et religieuse et des interactions qui en résultent peut être éclairée par les réflexions plus théoriques de philosophes politiques qui ont abordé les questions de reconnaissance [29] , d’identité démocratique [30]  et de conflits de valeurs [31] .




Problématique et objet d’étude : de la pluralité à la reconnaissance

Les activités interreligieuses, qu’elles soient initiées par des associations, des institutions religieuses ou des pouvoirs publics, sont des lieux privilégiés pour analyser les évolutions de la relation à l’autre en matière religieuse. Ce sont des lieux d’observation des interactions qui ont lieu aux frontières des groupes religieux. Ils révèlent aussi certains changements internes que ces frontières induisent. Les relations interreligieuses sont des lieux de mise en scène du pluriel où s’ébauchent des processus de reconnaissance et où se révèlent aussi toutes les résistances à la reconnaissance.

Analyser ce mouvement qui travaille la scène religieuse, et qui interagit avec des réaffirmations identitaires, implique d’abord de montrer l’émergence de cette dynamique interreligieuse. Il s’agit ensuite d’en proposer une typologie, d’identifier les acteurs, et analyser les pratiques. Enfin, il faut rendre compte de ses interactions avec les institutions, aussi bien religieuses que civiles.

Le terrain de l’enquête est constitué d’un ensemble d’associations interreligieuses ainsi que d’événements ponctuels (cérémonies, débats, conférences). Il inclut aussi la prise en compte institutionnelle de la pluralité religieuse et des initiatives émanant d’institutions publiques. Cette enquête repose sur un travail d’observations, d’entretiens et d’analyse de documents. Au total, 65 entretiens ont été réalisés avec des membres de diverses religions et 124 observations ont été effectuées, dans des cadres religieux, interreligieux et publics [32] .

Cette étude s’inscrit dans une socio-anthropologie religieuse et privilégie les interactions fines, entre acteurs ou entre groupes, sans négliger pour autant la dimension institutionnelle. En analysant ces transformations, qui articulent les différentes notions de pluralité, d’altérité et d’égalité, plus ou moins là l’œuvre dans les relations interreligieuses, nous aurons à l’esprit les quatre niveaux auxquels elles se conjuguent : de l’individuel à la société, en passant par les groupes interreligieux et les institutions religieuses. À tous ces niveaux, la question centrale est celle de la reconnaissance de l’altérité : reconnaissance d’un individu, d’un groupe religieux, d’une institution religieuse et de religions dans la société.

L’échelle interindividuelle est celle où se joue la première construction du rapport à l’altérité. C’est aussi à cette échelle que les croyances peuvent se trouver modifiées par cette confrontation, en particulier celles qui touchent à la représentation de l’autre. Le second niveau est celui d’une association ou d’une structure institutionnelle, il sera caractérisé par des modalités d’invitation et d’interaction : qui invite-t-on ? Quelle place lui donne-t-on ? Comment interagit-on ? Le troisième niveau est celui des communautés ou institutions religieuses. La pluralisation de la scène religieuse les confronte à des changements de frontières. L’autre n’est plus seulement le non-croyant, c’est aussi l’autrement croyant, qui en outre n’a pas forcément partagé la même histoire nationale. Le dernier niveau est celui de la société dans son ensemble pour laquelle cette nouvelle pluralité religieuse pose à la fois des problèmes de régulation et de (mé)connaissance. En outre, la question de la reconnaissance peut entrer en conflit avec celle de l’égalité, qui est relativement aveugle aux différences.

L’hypothèse que je propose d’éprouver dans ce travail est que les relations interreligieuses participent à la fois à la transformation des groupes religieux et à celle la laïcité. Notamment parce qu’elles développent des processus de reconnaissance, de prise en compte de celui qui croit autrement et donc de son authenticité.

Pour m’en expliquer, il faut préciser les notions de reconnaissance et d’authenticité. Premièrement, les travaux sur la modernité religieuse soulignent l’autonomie du choix de croire et de pratiquer. Même une pratique régulière, voire intensive, est choisie et assumée personnellement [33] . L’authenticité, comme sincérité à soi-même, est l’une des caractéristiques majeures de l’identité en modernité [34] , et en particulier en modernité religieuse. Au sein des groupes religieux, la pluralité interne est encore accentuée par les caractéristiques de l’identité religieuse moderne. De ce fait, la diversité est de plus en plus admise, à la fois par les institutions et par les pratiquants. L’authenticité est ainsi reconnue comme une des caractéristiques de la démarche croyante en modernité au sein d’une religion donnée.

Deuxièmement, dans la relation interreligieuse, le processus de reconnaissance de l’autre, avec sa différence religieuse, induit un mouvement vers un second niveau de prise en compte de l’authenticité, celle de l’autrement croyant. Cette reconnaissance concerne les niveaux individuel et collectif, celui du croyant et celui de la communauté religieuse (locale ou nationale), ainsi que de la religion considérée comme un système global.

Troisièmement, la question de l’authenticité touche aussi à celle de la laïcité, par le biais de l’égalité. La laïcité s’inscrit dans une politique moderne de reconnaissance égalitaire. La question qui se pose alors est : dans quelle mesure cette égalité peut-elle faire place à l’authenticité ? Charles Taylor montre que la « politique de la reconnaissance » ne s’oppose pas à la « politique d’égale dignité », et même que la première peut se déduire logiquement de la seconde [35] . Dans la pratique, la « politique d’égale dignité », qui a les faveurs du régime républicain, laisse une certaine place à une « politique de la reconnaissance ». En outre, cette question dépasse le simple cadre politique, pour toucher l’ensemble de la société civile (on a vu par exemple des militantes associatives refuser de collaborer avec une militante portant le foulard). Il s’agit d’analyser les formes que peut prendre la tension entre ces deux tendances, aussi bien dans des interactions informelles, dans la société civile ou dans des structures institutionnelles.

La reconnaissance de l’autre, que ce soit au niveau individuel ou collectif, est un processus en tension avec des tendances opposées, c’est pourquoi l’observation et l’analyse des formes que prennent les tentatives de reconnaissance, comme celles des résistances à la reconnaissance, dans ce champ particulier des relations interreligieuses est une contribution à la compréhension des tensions qui travaillent une société qui est de fait multiculturelle.

Ce livre se compose de sept chapitres. Le développement historique des relations interreligieuses est d’abord tracé, à partir des années 1930 jusqu’à aujourd’hui, en faisant ressortir trois étapes et en présentant des associations interreligieuses caractéristiques de chaque période ainsi que l’évolution des institutions religieuses face à la pluralité et aux tensions entre la reconnaissance des autres religions, le maintien des identités et l’articulation entre mission et dialogue (chap. 1). Des acteurs publics utilisent l’interreligieux, ou mettent en scène la bonne entente entre les religions, dans le but d’améliorer le lien social ou même d’éviter des conflits interethniques. L’interreligieux participe de ce fait à la transformation de la laïcité (chap. 2). La question est ensuite de savoir qui sont les pratiquants de l’interreligieux et leurs modes d’engagement (chap. 3). Une typologie des activités interreligieuses est ensuite proposée, en fonction des thèmes abordés et des objectifs visés (chap. 4). Les acteurs créent de nouveaux rites, lors de célébrations interreligieuses (chap. 5). Le milieu interreligieux produit des normes et revendique des valeurs, mais il est aussi le lieu de conflits de valeurs (chap. 6). Enfin, la pluralité religieuse et les relations interreligieuses mettent en cause l’identité religieuse des acteurs et leur rapport à « vérité » religieuse (chap. 7). Pour conclure, nous verrons que l’interreligieux participe à la transformation de la laïcité, en contribuant à la définition du « religieusement correct », en soulignant la nécessité et la possibilité de collaborations entre acteurs religieux et en poussant de manière plus ou moins affirmée à la nécessité d’un nouveau seuil de reconnaissance de la pluralité religieuse, qui est de l’ordre de l’authenticité, ou plus précisément d’une égalité faisant une part plus importante aux spécificités des divers groupes et donc à l’authenticité, comprise ici comme caractéristique de l’identité moderne.
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1. Émergence et développement d’un « mouvement interreligieux »





Si les relations interreligieuses se sont multipliées depuis une quinzaine d’années, l’idée n’en est pas neuve. Quelques groupes judéo-chrétiens structurés existaient dès avant la Seconde Guerre mondiale. Ce premier chapitre retrace l’émergence et le développement du « mouvement interreligieux », en comprenant « mouvement » dans le sens d’une dynamique et tout en soulignant son caractère extrêmement diversifié. Comment se sont constituées et développées des associations et des rencontres interreligieuses ? Quelles personnalités ont marqué ce processus ? Quels événements l’ont influencé ? Comment est-on passé d’une question qui préoccupait quelques petits groupes composés essentiellement d’intellectuels et de clercs à plusieurs centaines d’associations ? Nous aborderons aussi une question qui traversera l’ouvrage : comment les religions qui ont, chacune de manière spécifique, intégré et accepté la laïcité en viennent-elles progressivement à prendre en compte une nouvelle frontière, qui n’est plus seulement celle de la sphère publique mais aussi celle des autres sphères religieuses ? Il faut garder à l’esprit que cette histoire est différente pour chaque groupe religieux, selon ses spécificités, son histoire et sa taille. Les communautés ayant des agendas différents, cette histoire relève à la fois des juxtapositions et des interactions entre quatre histoires : juive, catholique, protestante et musulmane (et plus récemment bouddhiste). De plus, les relations interreligieuses ont aussi des liens avec la politique internationale, de la création de l’État d’Israël à la guerre d’Irak, et avec la politique nationale, du gouvernement de Vichy à la montée de l’extrême droite.

En France, le développement du mouvement interreligieux se fait en trois grandes étapes. Les prémices des relations interreligieuses sont motivées par l’orientalisme et le philo-sémitisme et particulièrement par la réaction à la Shoah. Une seconde étape correspond à la période des décolonisations jusqu’à l’installation progressive de musulmans en France, des années 1960 aux années 1980. La troisième étape commence au tournant des années 1990, avec en particulier la guerre du Golfe en 1991, pendant laquelle se multiplient des déclarations et des prières multireligieuses pour la paix dont certaines débouchent sur la création d’associations. Parallèlement l’exclusion sociale touchant les populations d’origine immigrée ainsi que les répercussions du conflit du Proche-Orient donnent de nouveaux objectifs pratiques de « vivre ensemble » qui motivent de nombreuses associations locales.




Les prémices des relations interreligieuses : philo-sémitisme et orientalisme

On peut faire remonter le début des relations interreligieuses contemporaines au Parlement mondial des religions de Chicago en 1893. Initié par un pasteur presbytérien, dans le cadre de l’Exposition universelle commémorant le 400e anniversaire de l’arrivée de Christophe Colomb en Amérique, il a rassemblé 400 délégués devant un public de plusieurs milliers de personnes. De nombreuses religions sont présentes (chrétiens, juifs, musulmans, hindous, bouddhistes, jaïns, zoroastriens, shintoïstes, confucianistes), mais la grande majorité des participants sont des protestants américains de tendance libérale. Le but du Parlement était de montrer au monde l’ « unité essentielle » des religions et de « faire de la règle d’or la base de cette union » [1] . D’autres congrès de moindre ampleur sont ensuite organisés, en particulier en 1933-1934 à Chicago et New York, par la World Fellowship of Faiths, regroupement d’organisations américaines. À la même époque se créent les premières organisations judéo-chrétiennes anglo-saxonnes : la National Conference of Christians and Jews est fondée en 1928 aux États-Unis. En Grande-Bretagne, des rencontres judéo-chrétiennes ont lieu depuis 1924 sous forme d’échanges culturels et universitaires [2] . Il faut encore mentionner les congrès universitaires internationaux d’histoire comparée des religions, du début du siècle aux années 1960. La distinction des sciences des religions et du dialogue interreligieux y fut l’objet de débats d’autant plus houleux que les historiens des religions étaient souvent aussi des théologiens. Les acteurs religieux, surtout intellectuels et libéraux, ont puisé dans ces travaux scientifiques pour appuyer leur démarche interreligieuse.

La première étape de l’émergence du mouvement interreligieux est celle des petits groupes de pionniers. L’axe judéo-chrétien est privilégié, en réaction à l’antisémitisme puis à la Shoah, mais l’intérêt pour les religions orientales et l’islam se manifeste aussi dans des cercles savants. La figure de l’autre est d’abord celle d’une victime, le Juif, victime du génocide, et même d’une victime non reconnue, puisque dans les deux décennies qui suivent la guerre, les victimes juives du nazisme sont bien moins considérées que les victimes politiques [3] .


Les années 1930

En France, le courant philosémite, préoccupé par l’antisémitisme et par la montée du nazisme, a un versant politique autour de la LICA (Ligue contre l’antisémitisme), future LICRA (Ligue contre le racisme et l’antisémitisme) et un versant chrétien, protestant et catholique, qui en plus de la lutte contre l’antisémitisme, découvre et assume les racines juives du christianisme. Trois types d’acteurs marquent ce second versant : des hommes de lettres, des journalistes et des gens d’Église, religieux ou laïcs. Une des grandes figures en est le philosophe néo-thomiste Jacques Maritain (1882-1973) [4] , d’origine protestante, converti au catholicisme, marié à une convertie issue du judaïsme. Leur foyer est un lieu de rencontres d’intellectuels catholiques et d’un certain prosélytisme. Tout en gardant une conception de la conversion finale des juifs, Jacques Maritain produira de nombreux textes contre l’antisémitisme nazi, dont certains seront publiés pendant la guerre dans les Cahiers de témoignage chrétien. S’inscrivent aussi dans ce courant les écrivains Charles Péguy et Léon Bloy ou encore l’abbé Journet, ainsi que quelques titres de presse : Esprit, où Emmanuel Mounier s’entoure de collaborateurs catholiques, protestants, orthodoxes et juifs [5] , la Juste Parole d’Oscar de Ferenzy et la Jeune République de Marc Sangnier. Dans plusieurs congrégations [6] , des théologiens réhabilitent le judaïsme, par des études bibliques, en soulignant les valeurs communes aux deux religions, en faisant prier pour le « retour d’Israël » et en appelant les chrétiens au respect des juifs et à l’entraide. Parmi eux, le jésuite Joseph Bonsirven (1880-1958) marque cette période par ses livres et ses nombreux articles [7] . À partir de 1927, et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, Bonsirven tient une rubrique permanente sur le judaïsme dans la revue jésuite Études. Le prêtre Jules Monchanin (1895-1957) dialogue avec les marxistes, les protestants [8]  et les juifs avant son départ pour l’Inde en 1939 [9] . Fréquentant des milieux intellectuels non cléricaux, d’un esprit libre et anticonformiste, il se distingue des autres théologiens philosémites par l’importance qu’il accorde à la connaissance du judaïsme de l’intérieur, en lisant des publications et des œuvres littéraires, en rencontrant des croyants et des intellectuels [10] . Il prendra aussi des positions fermement sionistes.

Chrétiens et juifs, souvent membres de mêmes réseaux d’interconnaissance, collaborent dans quelques groupes, dénonçant l’antisémitisme, faisant connaître le judaïsme et aidant les juifs en danger [11] . L’Union civique des croyants, fondée à Paris en 1934 et dirigée par Maurice Dupont, bibliothécaire honoraire des musées nationaux, rassemble catholiques, protestants et juifs, écrivains, philosophes ou religieux. Elle organise des conférences pour faire face au racisme, à l’antisémitisme et à l’anticléricalisme, intervient à la radio et publie un éphémère bulletin La Cité française en 1935-1936. Parmi les participants et intervenants [12] , on peut citer : J. Maritain, S. Fumet, les PP. Dieux, Devaux et Bonsirven, E. Fleg, A. Paillère, le grand rabbin de Paris J. Weil, le rabbin Kaplan et le pasteur Boegner. Le Foyer judéocatholique est un cercle plus religieux, fondé à Paris en 1936 par une intellectuelle juive ukrainienne convertie, Élisabeth Belenson. Un petit groupe de juifs et de chrétiens s’y réunit pour des conférences mensuelles alternativement juives et catholiques et des études bibliques. J. Monchanin y participe régulièrement, à la demande de la fondatrice qui souhaite la participation régulière d’un clerc [13] , et se lie d’amitié avec Louis Massignon qui ouvre certains thèmes à l’islam. Parmi les intervenants, citons l’écrivain juif E. Fleg, A. Paillère, A. Chouraqui, I. Pougatch, le P. de Lubac, O. de Ferenzy ou encore S. Fumet. Pierre Pierrard, historien et ancien président de l’Amitié judéo-chrétienne, voit dans le groupe « une première et timide forme de ce qui sera plus tard l’Amitié judéo-chrétienne ». Un peu plus tard, en 1941, l’Amitié chrétienne est fondée à Lyon [14]  œuvre de solidarité interconfessionnelle semiclandestine, dont la principale activité est l’organisation de filières de camouflage (service de faux papiers), d’hébergement (dans des couvents, des presbytères, des fermes) et d’évasion de juifs (notamment vers la Suisse). Elle sauve de nombreux enfants. Placée sous le patronage officiel du cardinal Gerlier et du pasteur Boegner [15] , elle bénéficie du soutien du Consistoire israélite et de personnalités comme Samy Lattes [16]  et collabore avec l’Œuvre israélite de secours aux enfants. Le pasteur R. de Pury, le prêtre A. Glasberg et Germaine Ribière [17]  en sont membres actifs. Le secrétaire général en est le jésuite Pierre Chaillet, qui lance la même année la revue clandestine Les Cahiers de témoignage chrétien.

Pendant cette période d’avant guerre, l’attitude des chrétiens vis-à-vis des juifs commence à changer : la mission se transforme progressivement en solidarité, comme l’illustre la congrégation de Notre-Dame de Sion, fondée au XIXe siècle par deux religieux d’origine juive, les frères Rastibonne, pour la conversion des juifs. Cette congrégation va peu à peu évoluer, d’abord vers l’aide et la protection, en sauvant de nombreux enfants juifs [18] , puis dans les décennies qui suivent vers la reconnaissance et le dialogue. Si près de 1 000 baptêmes y sont donnés entre 1939 et 1945 (soit près de la moitié du chiffre total de la période 1842-1958), ils représentent comme dans l’ensemble des institutions catholiques, un faible pourcentage du nombre des personnes aidées [19] .

Du côté de l’islam, Louis Massignon (1883-1962) [20]  est un personnage clé de cette période. Son contact avec cette religion lui fait redécouvrir avec ferveur sa foi catholique. Il se plonge dans l’étude de la mystique musulmane, mais se distingue des orientalistes du début du siècle en tissant des liens personnels avec des musulmans, en cherchant à comprendre leur religion de l’intérieur et en reconnaissant la dimension inspirée du Coran [21] . Son travail a une grande influence sur la vision catholique de l’islam et contribue à transformer une vision négative en « un regard d’estime » [22] , d’abord directement par ses écrits et ses contacts au sein de l’Église, puis par ses disciples comme Louis Gardet ou Youakim Moubarac.

Dans la période de l’entre-deux-guerres, la stratégie pontificale missionnaire prend un tournant en faveur d’une plus grande reconnaissance culturelle des nouvelles églises naissant de la mission. En France, pour un petit nombre de chrétiens, le mépris de l’autre religion, le judaïsme le plus souvent, passe progressivement à la volonté de connaissance et à l’estime.




Après la Shoah

Le drame de la Shoah est déterminant pour l’émergence des relations judéo-chrétiennes. Certains chrétiens prennent conscience que les collaborations, actives ou passives, avec la politique de Vichy ont été facilitées par un catéchisme fortement teinté d’anti-judaïsme, même si de nombreux Français ont aussi caché et sauvé des juifs. Cela mènera dès 1946-1947 à des rencontres judéo-chrétiennes et à la naissance de l’Amitié judéo-chrétienne en 1948, où se retrouvent certaines personnes qui ont participé à des groupes judéo-chrétiens d’avant-guerre. S. Lattès, E. Fleg, J. Daniélou font partie du premier conseil. A. Chouraqui et I. Pougatch y entreront peu après. Quelques années plus tard, des personnalités de l’Amitié chrétienne entrent au comité de patronage : le pasteur Boegner et le P. Chaillet. Mais le démarrage de l’association est essentiellement dû à la personnalité de Jules Isaac. Né en 1877, Isaac est un juif laïc et un historien renommé pour ses manuels d’histoire, les Mallet et Isaac [23] . Disciple et admirateur de Péguy, il s’est engagé avec lui dans l’affaire Dreyfus. Inspecteur général de l’enseignement public, il est révoqué par le gouvernement de Vichy en 1941. Sa femme, son fils, sa fille et son gendre sont arrêtés par la Gestapo en 1943 [24]  et meurent en déportation. En 1946, il achève l’écriture de son ouvrage sur les origines de l’antisémitisme, Jésus et Israël, qui sera publié en 1948 [25] . Il y interpelle les chrétiens en montrant que l’antisémitisme s’est surtout développé dans les pays de culture chrétienne, en rappelant les origines juives de Jésus, en soulignant qu’il n’a pas aboli la loi juive et en contestant l’accusation de déicide. En 1947, à l’initiative d’organisations judéo-chrétiennes anglaise et américaine, une conférence internationale se tient à Seelisberg, en Suisse, pour combattre l’antisémitisme et rassemble 70 participants de 19 pays. Les propositions qui concluent l’ouvrage d’Isaac y constituent un document de travail central et inspirent largement la charte en dix points sur les relations entre juifs et chrétiens qui y est adoptée [26] .

En 1948, Isaac fonde l’Amitié judéo-chrétienne. La première rencontre a lieu chez Edmond Fleg. Le premier conseil comprend six juifs, cinq catholiques, deux protestants et deux orthodoxes. L’association fait sienne la charte de Seelisberg et s’affilie à l’International Council of Christians and Jews [27] . Parmi les membres juifs [28] , on trouve le grand rabbin Jacob Kaplan, adjoint au grand rabbin de France, Edmond Fleg, homme de lettres, Léon Algazi, compositeur et directeur de l’émission radiophonique La Voix d’Israël, Samy Lattès, italianiste, chargé de cours à l’université (secrétaire), Maurice Vanikoff, publiciste et Jules Isaac ; du côté catholique, Henri-Irénée Marrou [29] , professeur d’histoire du christianisme à la Sorbonne (président), Henri Bedarida [30] , historien (trésorier), le jésuite Jean Daniélou [31] , Maurice Vaussard et Jacques Madaule, hommes de lettres ; du côté protestant, le pasteur Jacques Martin, directeur de la revue Christianisme social et Fadiey Lovsky, jeune professeur de lycée ; du côté orthodoxe Léon Sander et le P. George Florowsky, professeurs à l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Serge et pionniers du mouvement œcuménique. Ce premier conseil est donc un groupe où prédominent universitaires et hommes de lettres, mais qui inclut plusieurs clercs, attestant le souci de rester en lien avec les institutions. Les statuts soulignent l’ouverture de l’AJC aux noncroyants, liée au fait que les juifs non religieux ont subi le même sort que les autres et la tâche « de faire en sorte qu’aux malentendus séculaires, aux traditions d’hostilité entre chrétiens et juifs, se substituent le respect, l’amitié et la compréhension mutuels […] et de travailler à réparer les iniquités dont Israël, depuis tant de siècles, a été victime et à en éviter le retour ». Toute forme de prosélytisme et de syncrétisme est explicitement exclue. Les membres de l’association ont une parole publique, par la presse, la radio et les conférences et diffusent une revue. Le livre d’Isaac, Jésus et Israël, est alors beaucoup discuté. Le premier numéro de la revue comporte la transcription d’un débat radiophonique sur ce livre (avec le pasteur Westphal, le P. Daniélou et Isaac), les « Dix points de Seelisberg », un article paru dans le Journal des écoles du dimanche, sur la mise en application protestante de ces dix points et quelques contributions sur les juifs et sur l’antisémitisme. On y lit aussi la demande d’adhésion de la Société des amis de l’abbé Grégoire, dont les membres sont majoritairement laïcs et républicains : « Aucun mouvement ne saurait plus exactement répondre à la constante pensée, au vœu maintes fois exprimé par ce grand homme […] Toute l’œuvre de l’abbé Grégoire est imprégnée de ce désir d’amitié judéo-chrétienne qui est le vôtre… » L’éditorial, signé de Marrou, établit une filiation avec l’Amitié chrétienne et ne fait pas mention d’Isaac. Si la filiation est discutable [32] , ce qui est certain, c’est que les deux hommes vont se brouiller suite au critiques de Marrou sur Jésus et Israël [33] . Celui-ci va démissionner de la présidence dès 1949 et être remplacé par Jacques Madaule (jusqu’en 1975).

Jésus et Israël est un ouvrage de près de 600 pages, qui connaît un succès éditorial certain [34] . L’opinion française est encore sous le choc de l’occupation et du génocide – on ne dit pas encore la Shoah – et la France est encore suffisamment christianisée pour trouver des lecteurs qui connaissent les textes bibliques. Isaac montre d’abord que Jésus est juif, de naissance, d’éducation, et dans son comportement. En s’appuyant sur les textes, il souligne que la tradition évangélique se rapproche étroitement de la tradition juive, et que l’antijudaïsme a été favorisé par des lectures ultérieures des Évangiles. Il se base sur trois arguments pour montrer que le peuple juif n’est pas déicide : les juifs de la diaspora n’ont pas connu Jésus ; les passages décrivant un accueil favorable sont plus nombreux que ceux qui sont hostiles ; la concurrence prosélyte des premiers siècles entre christianisme et judaïsme a favorisé l’utilisation de l’accusation de déicide. C’est sur cette question du déicide que Marrou est en désaccord total avec Isaac. Dans son article d’Esprit, « Trois Apostilles », il l’accuse d’être « apologiste et de chercher à démontrer que seuls les romains sont responsables, alors que le grand prêtre a livré Jésus aux Romains, car il s’était proclamé “fils de Dieu” ». Il affirme qu’il est allé trop loin, pour « disculper le peuple juif dans son ensemble » et que les Juifs se sont trompés « sur la réalité messianique de Jésus ». Malgré une lettre d’excuse dans laquelle il atténue ses reproches, les deux hommes restent brouillés. Daniélou critique aussi vivement l’interprétation d’Isaac dans deux comptes rendus et une conférence : « M. Isaac mutile l’Évangile […]. J’attends de lui ce nouveau livre ou ce nouvel article où il apprendra à ses frères de race à reconnaître en Jésus l’accomplissement de la Loi. »

Quelques groupes locaux de l’association se créent rapidement, souvent sous l’impulsion d’Isaac : à Aix, où il réside, puis à Nice, Montpellier, Nîmes, Lyon et Lille, mais globalement, le démarrage de l’association fait face à de nombreuses difficultés : le manque d’appuis théologiques et ecclésiaux, l’ « enseignement du mépris » et le souhait que les juifs se convertissent. Pendant cette période, deux revues font place à une vision positive du judaïsme. Les Cahiers sioniens, publiés jusqu’en 1955 par la congrégation Notre-Dame de Sion, sont fondés en 1947 par Paul Demann, prêtre d’origine juive, qui a participé à la réunion de Seelisberg. Ils combattent l’antisémitisme et montrent les « racines hébraïques du christianisme ». Du côté protestant, la revue Foi et vie publie à partir de 1947 un Cahier d’études juives. Le premier Cahier s’ouvre par une déclaration de repentance rédigée par le pasteur Charles Westphal, président de la Fédération protestante de France [35] .

Le contexte politique du tournant des années 1950 conditionne fortement l’émergence des relations interreligieuses. Schématiquement, une ligne Claudel - Madaule - Nantet, proche de l’Amitié judéo-chrétienne et des Cahiers sioniens, s’oppose à une ligne Massignon-Comité France-islam - Témoignage chrétien, favorable aux relations islamo-chrétiennes. La question d’Israël divise l’opinion. La France veut ménager les musulmans de l’Union française. Pour les catholiques, la question des lieux saints et des établissements religieux français en Palestine complique encore la situation. Un des acteurs de ce débat est Jacques Madaule (1898-1993), le président de l’Amitié judéo-chrétienne [36] . Agrégé d’histoire, Madaule est un homme de lettres parisien, l’une des grandes plumes neutralistes [37]  du Monde et l’auteur d’une trentaine d’essais sur des sujets littéraires, historiques, religieux et politiques [38] . Suite à un voyage en Israël à l’invitation de l’Agence juive, il écrit en 1951 un petit livre, Le retour d’Israël, plaidoyer pour le jeune État. Il argumente contre les réticences catholiques de la ligne de Témoignage chrétien. En effet, le milieu autour de cette revue qui a été très actif auprès des juifs persécutés pendant la guerre (avec l’Amitié chrétienne), n’accepte pas l’État d’Israël, à cause des réfugiés palestiniens. Dans ce milieu, l’influence de Louis Massignon est très importante. L’orientaliste a participé à des rencontres judéo-chrétiennes dès avant la guerre. Il a fondé en 1947 un Comité chrétien d’entente France-islam, défend l’internationalisation des lieux saints en Israël et s’oppose à la politique israélienne. Un autre acteur de ce débat est Jacques Nantet, lui aussi homme de lettres parisien et catholique, spécialiste des questions du Proche-Orient. Il considère que l’internationalisation de Jérusalem serait une marque de méfiance à l’égard des juifs. Maudaule l’a introduit au conseil de l’Amitié judéo-chrétienne en 1952. On est alors en pleine affaire Finaly. À travers ses contacts et ses prises de positions par ses articles et ses conférences, Nantet devient une des personnalités du mouvement judéo-chrétien. Il écrit aussi un livre sur Israël, en 1956 : Les Juifs et les nations, est un ouvrage à succès, assez optimiste sur l’avenir d’Israël et sur ses possibilités d’entente avec les nations arabes tout en constituant un trait d’union entre l’Orient et l’Occident.

Arrive la période de préparation du concile Vatican II. Lorsque Isaac apprend le projet de concile, il demande une audience auprès du pape Jean XXIII [39] , lors de laquelle, le 13 juin 1960, il obtient la promesse d’un texte sur les relations entre chrétiens et juifs. Les deux hommes meurent en 1963, sans voir les fruits de ce travail : la déclaration conciliaire Nostra Aetate sur les religions non chrétiennes, incluant deux paragraphes spécifiques sur les religions juive et musulmane, ne sera votée qu’en 1965.




Éternelle fascination de l’Orient

Dans cette première génération d’associations interreligieuses, il faut aussi inclure l’Union des croyants, créée en 1946, qui cesse d’exister dans les années 1980, née de l’intérêt pour les religions et cultures orientales, dans des milieux bourgeois et cultivés [40] . C’est la branche française du World Congress of Faiths [41] , fondé en 1934 en Angleterre par sir Younghusband (1863-1942), qui a participé au Parlement des religions de Chicago et aux rencontres qui y ont fait suite. L’association bénéficie du soutien de Theilhard de Chardin. Elle a son siège au musée Guimet, s’étant formée autour d’un petit groupe d’orientalistes, comme Jacques Bacot, René Grousset, membre de l’Académie française, ou encore Solange Lemaître, qui a connu Massignon dès l’entre-deux-guerres (l’islamologue soutient d’ailleurs la fondation de l’association) [42] . Les conférences y sont de haut niveau.




Les prémices des relations islamo-chrétiennes

L’orientaliste Louis Massignon, outre son rôle central dans la diffusion d’une connaissance et d’une image plus positive de l’islam, est le fondateur de l’activité islamo-chrétienne organisée la plus ancienne. Il s’agit d’une prière islamo-chrétienne, greffée dès 1954 sur le pardon breton des Sept-Saints à Vieux-Marché en Côtes-d’Armor. Selon la légende, les Sept Dormants sont sept jeunes chrétiens d’Éphèse, victimes de persécution religieuse au IIIe siècle et emmurés vivants, qui se réveillent miraculeusement un siècle plus tard. Après avoir visité Éphèse, Massignon s’intéresse à cette tradition, qui est aussi relatée dans la sourate 18 du Coran. Le savant y voit une version musulmane de l’Apocalypse et un trait d’union entre christianisme et islam. Les sanctuaires dédiés aux Sept Dormants sont assez nombreux et il en a visité plusieurs. Lorsqu’il apprend que la crypte de Vieux-Marché est aussi l’un d’eux, il organise ce pèlerinage islamo-chrétien annuel, lors duquel est lue la sourate de la Caverne et où il fait venir aussi bien des musulmans ouvriers que des personnalités. L’assistance est variable et peut atteindre quelques centaines de personnes. La pratique se poursuit toujours [43] .




L’émergence d’une formation sur les religions au sein de l’Église catholique

Le tournant de la stratégie missionnaire de l’Église catholique, amorcé dans l’entre-deux-guerres, vers une plus grande reconnaissance culturelle des nouvelles Églises, se renforce dans les années 1950, sous l’effet de l’expérience de terrain et de la décolonisation. La théologie dite « des pierres d’attente » envisage les religions (et cultures) anciennes comme étant dépassées et accomplies par le christianisme [44] .

Jean Daniélou est un des premiers théologiens à mettre en question les formes que prend le devoir missionnaire de l’Occident. Il fonde en 1944 le cercle Saint-Jean-Baptiste, une initiative pionnière [45] . C’est un centre de spiritualité missionnaire et de connaissance des cultures, qui porte une appréciation positive sur les autres religions. Daniélou en est l’aumônier. Les références au P. de Foucault, à Massignon et à Monchanin sont nombreuses dans les enseignements. Les équipes travaillent sur des sujets circonscrits qui incluent l’islam, le judaïsme, la Chine, l’Inde, l’Afrique. Le cercle publie un Bulletin, qui deviendra à partir de 1969 Axes.

La première étape de l’émergence du mouvement interreligieux est celle des petits groupes de pionniers. L’axe judéo-chrétien est privilégié, en réaction à la Shoah, mais l’intérêt pour les religions orientales et pour l’islam se manifeste aussi dans des cercles restreints et savants.






Les décolonisations et l’installation de Maghrébins en France

La deuxième étape du développement des relations interreligieuses date de l’après-Vatican II. D’un côté, l’idée de connaître d’autres religions commence à faire son chemin dans certains milieux, assez cultivés en général. De l’autre, cette période est celle de la rencontre entre la France et l’islam : guerre d’Algérie, décolonisations, installation de familles musulmanes. Deux types d’associations se forment : les unes sont multilatérales ou incluent les musulmans dans le dialogue avec les juifs et les autres choisissent un dialogue bilatéral : islamo-chrétien. De la première option, naît d’abord l’Alliance mondiale des religions, en 1965, puis la Fraternité d’Abraham, en 1967 (dont plusieurs membres viennent de l’Amitié judéo-chrétienne). La section française de la Conférence mondiale des religions pour la paix est fondée en 1986. De la seconde option naissent d’abord l’Amitié islamo-chrétienne en 1966, le Groupe de recherche islamo-chrétien en 1977 et quelques groupes islamo-chrétiens vers la fin des années 1970. Puis l’Association pour le dialogue islamo-chrétien est fondée en 1989, dont une scission en 1992 donnera le Groupe d’Amitié islamo-chrétienne. Les premières associations locales se créent aussi dans cette période.


Les années 1960

Le concile Vatican II (1962-1965) instaure un début de reconnaissance des autres religions exprimé dans Nostra Aetate, Déclaration sur les relations de l’Église avec les religions non chrétiennes : « L’Église catholique ne rejette rien de ce qui est vrai et saint dans ces religions. Elle considère avec un respect sincère ces manières d’agir et de vivre, ces règles et ces doctrines qui, quoiqu’elles diffèrent en beaucoup de points de ce qu’elle-même tient et propose, cependant apportent souvent un rayon de la vérité qui illumine tous les hommes. Toutefois, elle annonce, et elle est tenue d’annoncer sans cesse le Christ qui est “la voie, la vérité et la vie” (Jn 14, 6), dans lequel les hommes doivent trouver la plénitude de la vie religieuse et dans lequel Dieu s’est réconcilié toutes choses. » [46]  Cette déclaration traduit les idées promues par les théologiens de Lubac, Congar ou Daniélou [47] . Tout en confirmant la théologie de l’accomplissement, l’Église souligne les points communs entre chrétiens, juifs et musulmans.

Certains acteurs des relations interreligieuses ont connu l’Algérie comme soldats ou religieux, d’autres y ont passé leur enfance. En 1974, le gouvernement français suspend l’immigration, mais autorise le regroupement familial. Entre la fin des années 1960 et les années 1980, l’islam s’installe en France et n’est plus une religion de migrants temporaires. Un grand nombre de juifs du Maghreb immigrent aussi, suite aux décolonisations. Jusqu’aux années 1960, la figure de l’autre était le juif, mais une nouvelle figure d’altérité apparaît en France, le musulman, victime lui aussi, comme travailleur exploité et pauvre. En outre, si la Shoah commence à être reconnue, une autre figure de victime, plus lointaine, est celle de l’Arabe, réfugié palestinien, assimilée au musulman. La « concurrence des victimes », qui se joue entre Juifs et Arabes et a produit une ligne de partage entre philosémites et arabophiles, rend difficile le développement de relations interreligieuses trilatérales.

En 1963, l’Amitié judéo-chrétienne prend un nouveau départ et recommence à publier sa revue trimestrielle L’Amitié judéo-chrétienne. Elle devient une fédération de groupes locaux et organise son assemblée générale annuelle dans diverses villes de France. À partir de 1975, la revue devient mensuelle et prend pour titre Sens. Elle traite principalement de l’antisémitisme et des relations entre juifs et chrétiens, en donnant une large part à la dimension historique. Les auteurs sont historiens, théologiens, philosophes et, dans une moindre mesure, militants du dialogue judéo-chrétien.

C’est encore dans un milieu parisien cultivé qu’est créée, en 1965, l’Alliance mondiale des religions, section française de la World Fellowship of Religions, fondée en Inde en 1954 par un moine jaïn, Sushil Kumar Ji, et un maître sikh, Sant Kirpal Singh. Le premier a suscité des rencontres interreligieuses juste après l’indépendance, alors que le second a pu faire éviter des massacres de musulmans en 1947. Ils obtiennent la participation de personnalités hindoues et le soutien de dirigeants politiques. Cependant, les moines jaïns font le vœu de ne voyager qu’à pied et de ne pas sortir d’Inde, c’est donc le sikh qui prend des contacts en Europe et aux États-Unis et invite un petit groupe de Français à une rencontre internationale à Delhi, en 1965. Maryse Choisy, Madeleine Berthaud et le recteur de la Grande Mosquée de Paris, Si Hamza Boubakeur sont du voyage. De retour en France, après avoir obtenu le soutien du P. Daniélou, M. Choisy (1903-1979) fonde l’association. Psychanalyste, écrivaine et journaliste, elle fréquente le mouvement surréaliste et admire la pensée de Theilhard de Chardin. M. Berthaud, physicienne, en deviendra plus tard secrétaire générale.

L’association inclut juifs, chrétiens, musulmans, bouddhistes, sikhs et hindous. Elle a pour président d’honneur Daniélou, puis Riquet. Dans cette association apparaît un nouveau type d’acteurs, des psychanalystes, parmi les membres actifs. L’objectif est de « favoriser l’étude et la compréhension des diverses religions et de toutes les spiritualités, en vue d’intensifier par une action commune, la Vie, la Lumière et l’Amour, source de toute Paix » [48] . La référence à la paix intérieure révèle l’influence orientale. La principale activité est un colloque annuel dont les orateurs sont des théologiens catholiques, protestants, orthodoxes, juifs, musulmans, bouddhistes et hindous, ainsi que des scientifiques, psychanalystes, biologistes et physiciens. Une trentaine de colloques ont été organisés à Paris, dont une dizaine sont édités. Les thèmes sont religieux, des rites aux anges, en passant par les prières, les rêves ou les miracles [49] . Parmi les conférenciers, on peut relever : Jean Daniélou, Michel Riquet, Si Hamza Boubakeur [50] , Mohammed Mokri, le pasteur Jean Bosc [51] , le théologien protestant Marc Lods [52] , le neurobiologiste Paul Chauchard [53] , le rabbin Raphaël Cohen, le théologien orthodoxe Olivier Clément et le vénérable Thich Nhat Hanh.

Au même moment, en 1966, est fondée à Paris la première association islamo-chrétienne, l’Amitié islamo-chrétienne, à l’initiative de deux écrivains catholiques engagés : Yvonne Chauffin (1905-1995) [54]  et Pierre-Henri Simon (1903-1972) qui a écrit Seul contre la torture [55]  pendant la guerre d’Algérie et sera élu à l’Académie française en 1967.

Y. Chauffin a vécu en Égypte puis a rencontré Massignon et correspondu avec lui [56] . Confortée par le concile dans son intérêt pour le dialogue islamo-chrétien, elle organise des rencontres mensuelles où les sujets sont traités par deux orateurs, chrétien et musulman, dans le salon parisien de l’une de ses amies. On y entend des universitaires comme Muhammed Hamidullah, Eva de Vitray-Meyerovitch, Mohammed Arkoun ou Ali Merad et des théologiens comme France Quéré. Le public cultivé, d’une centaine de personnes, inclut des écrivains, des universitaires, des ambassadeurs, mais aussi quelques étudiants. Le groupe repose sur le charisme de sa fondatrice et ne survit pas à son départ, au milieu des années 1980 [57] .

La guerre des Six jours, en 1967, met à l’épreuve les relations interreligieuses et provoque dans sa foulée des démissions dans le dialogue judéo-chrétien et judéo-islamo-chrétien. Des juifs reprochent aux chrétiens leur silence et y voient un renoncement au dialogue. Une partie des chrétiens affiche leur solidarité avec le peuple palestinien. De plus, l’État d’Israël n’est pas reconnu par le Vatican [58]  et le rapport du peuple juif à la terre est une notion assez étrangère à la spiritualité chrétienne.

C’est pourtant en pleine guerre des Six jours qu’est fondée la Fraternité d’Abraham, par des acteurs déjà engagés dans les relations judéo-chrétiennes qui considèrent qu’elles doivent s’ouvrir à l’islam. Le président de l’Amitié judéo-chrétienne, J. Madaule, écrit un article dans Le Monde pour exprimer ses réserves sur ce dialogue à trois [59] . En décembre 1965, des représentants des trois religions juive, chrétienne et musulmane se rencontrent à la Grande Mosquée de Paris, dont Michel Riquet, Jacques Nantet [60] , Jean Daniélou, André Chouraqui et Si Hamza Boubakeur, qui décident de la création d’une association [61] . L’assemblée constitutive a lieu en mars 1967 et la déclaration le 7 juin 1967, au milieu de la guerre des Six jours. L’association lance aussitôt un appel de solidarité en faveur des victimes de la guerre et recueille des fonds répartis entre les victimes des deux camps du conflit [62] . Jaques Nantet, le premier président, le restera pendant vingt-six ans. Le comité de patronage comprend l’archevêque de Paris, le président de la Fédération protestante de France, le grand rabbin de France et le recteur de la Grande Mosquée de Paris. Comme pour l’Amitié judéo-chrétienne, l’association est le résultat d’efforts d’hommes ayant vécu la guerre (en Europe ou au Proche-Orient). Les membres actifs sont écrivains, clercs, universitaires et militants laïcs. Selon ses statuts, l’association a pour but de : « réunir tous ceux qui à des titres divers sont attachés à des valeurs spirituelles, morales et culturelles issues de la tradition d’Abraham et qui sont résolus à s’efforcer sincèrement d’approfondir la compréhension mutuelle ainsi qu’à protéger et à promouvoir ensemble pour tous les hommes, la justice sociale, les valeurs morales, la paix et la liberté ». Ses principales activités sont des conférences mensuelles et un colloque annuel. Traités tour à tour par un conférencier juif, chrétien et musulman, les thèmes concernent surtout la pratique religieuse (la prière, les fêtes, le témoignage) et les croyances (Abraham, les fondateurs, le mal, le pardon, le salut, la révélation, foi et raison) et plus rarement des réponses religieuses aux questions éthiques ou sociales (droits de l’homme, paix). La revue trimestrielle fait une large part aux textes de ces conférences et informe sur la vie de l’association, mais inclut aussi des déclarations communes d’autorités religieuses ou des annonces de rencontres organisées par d’autres associations. Les assemblées générales se tiennent alternativement dans des lieux des diverses religions. Le public des conférences est très majoritairement chrétien ; les musulmans y sont moins nombreux que les juifs. L’association compte environ 300 membres.

André Chouraqui est un des personnage clés du dialogue islamo-judéo-chrétien, depuis les années 1960, jusqu’à aujourd’hui. Né en 1917 en Algérie, de langue maternelle arabe, il suit à Paris des études rabbiniques et de droit. Il y rencontre Monchanin, Massignon, Maritain et Daniélou et participe à certaines rencontres du Foyer judéo-chrétien. Au début des années 1950, il est membre de l’Amitié judéo-chrétienne. Il vit ensuite en Algérie, puis à Jérusalem à partir de 1957 [63] , où il s’engage dans le dialogue entre Juifs laïcisés et orthodoxes, entre Juifs de diverses cultures et entre Juifs et Arabes. Il entreprend une traduction de la Bible puis du Coran. Après la guerre des Six jours, il écrit Lettre à un ami arabe où il déplore la violence au Proche-Orient et prône la collaboration entre Arabes et Juifs : « Dans leur complémentarité fondamentale, Arabes et Juifs peuvent constituer un pôle dont le rayonnement sera susceptible d’apporter au Proche-Orient et au monde une réponse aux questions les plus urgentes que pose la survie de la race humaine. » [64]  Il écrit en 1971, Lettre à un ami chrétien, sur les difficultés des relations entre juifs, chrétiens et musulmans puis poursuit un long dialogue épistolaire avec Daniélou [65] . Un autre personnage clé du dialogue islamo-judéo-chrétien est le jésuite Michel Riquet (1898-1993). Élève, puis ami du philosophe Jacques Maritain, qui l’encourage dans son travail à la Fraternité d’Abraham, il soutient un doctorat de théologie à Lyon et entre dès 1940 en résistance. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il dénonce le nazisme et le fascisme et devient un grand prédicateur. Arrêté par la Gestapo en 1944, il est déporté à Mauthausen puis à Dachau et libéré après seize mois. En plus de son implication dans les relations avec le judaïsme et l’islam, il dialogue avec des communistes, dès sa captivité, puis s’attelle après la guerre à clarifier les relations de l’Église avec la franc-maçonnerie [66] .

Plusieurs associations ou groupes se créent dans la mouvance de la Fraternité d’Abraham. Bien que leurs dates de fondation diffèrent, ils ont en commun d’être trilatéraux et d’avoir été impulsés par des acteurs qui ont fait partie du petit monde interreligieux des années 1960. Avoir faim pour partager est créé en 1965 par Catherine Janot, qui a connu Michel Riquet dans les réseaux de résistance. Elle propose des jeûnes ponctuels à dimension caritative : les participants partagent de l’eau et du pain, se recueillent et font un don pour une organisation humanitaire. Ses membres actifs sont souvent aussi membres d’autres associations interreligieuses parisiennes. Elle publie un bulletin tri-annuel, informant aussi des activités de plusieurs autres associations interreligieuses. Elle cesse ses activités au début des années 2000. À partir de 1978, Aude Fonquernie, une psychanalyste catholique, amie d’André Chouraqui [67]  très sensible à l’antisémitisme, organise à Paris de nombreuses rencontres en petit comité, dans un but de connaissance mutuelle entre juifs, musulmans et chrétiens. André Chouraqui, Michel Lelong ou Mohammed Talbi y participent. Au milieu des années 1990, elle fondera la Maison sur le monde, près de Cluny, où se déroulent des séminaires islamo-judéo-chrétiens, sous forme de weekends, deux ou trois fois par an. Elle accueille des séminaires organisés par Artisans de paix et collabore avec le Carmel de la paix de Mazille ou la Conférence mondiale des religions pour la paix. Elle organise des colloques sur religions et Europe. Enfin, Madeleine Frapier (1902-2002) a assisté aux conférences l’Union des croyants au musée Guimet. Admiratrice de Massignon, Isaac et Daniélou, elle a rencontré Chouraqui et Si Hamza Boubakeur dans les années 1960. Elle fondera l’association Artisans de paix en 1994. Si l’association a eu pour but initial de faire un centre culturel judéo-islamo-chrétien au Sinaï, elle s’est ensuite davantage orientée vers l’organisation de séminaires judéo-islamo-chrétiens, organisés par la vice-présidente, Paula Kasparian, combinant des approches théologiques et philosophiques de thèmes tels que « la symbolique du Sinaï » ou « le prophétisme comme expérience de la connaissance ». Edmond Lisle, universitaire retraité, gendre de M. Frapier et membre du conseil de la Fraternité d’Abraham a repris la présidence de l’association.




Les années 1970

C’est au tournant des années 1970 que les Églises commencent à prendre officiellement en compte les relations avec l’islam et le judaïsme. La Fédération protestante de France se dote de deux commissions : « Église et peuple d’Israël » en 1968 et « Église-islam » en 1971. Du côté catholique, le Comité épiscopal pour les relations avec le judaïsme est institué en 1969 et le Secrétariat épiscopal pour les relations avec l’islam en 1973. Deux revues de dialogue judéo-chrétien naissent en 1967. Vav, revue du dialogue, fondée par le pasteur Daniel Louys, viceprésident protestant de l’Amitié judéo-chrétienne de 1967 à 1978, est semestrielle puis trimestrielle et paraît jusqu’en 1976. Rencontres chrétiens et juifs fondée par le jésuite Roger Braun, qui a collaboré avec des responsables juifs comme aumônier des camps d’internement du Sud-Ouest, est trimestrielle, compte un millier d’abonnés et paraît jusqu’en 1986. Les milieux d’église offrent aux immigrés maghrébins des cours d’alphabétisation, les soutiennent face aux menaces d’expulsion ou leur prêtent des locaux disponibles comme lieux de prière. « L’Église catholique, en tant qu’instance religieuse, semble parfois constituer une sorte d’intermédiaire culturel entre les populations immigrées et la société d’accueil » [68] , face à la passivité des pouvoirs publics qui considèrent la présence musulmane comme provisoire. Les Maghrébins sont avant tout considérés comme les plus pauvres et les plus exploités des travailleurs. Un changement de regard s’amorce cependant, en particulier sous l’impulsion du premier responsable du Secrétariat pour les relations avec l’Islam, Michel Lelong, père blanc arabophone et islamologue, qui a vécu une quinzaine d’années au Maghreb et a des amis intellectuels musulmans. Il va contribuer à faire reconnaître les musulmans comme croyants et non plus seulement comme pauvres.

Les années 1970 voient une multiplication de colloques internationaux islamo-chrétiens [69] , qui signalent une évolution des institutions religieuses et une sensibilisation accrue d’acteurs religieux, mais ils montrent aussi leurs limites, la juxtaposition de discours parallèles et les dérives apologétiques ou politiques. Dans ce contexte, un petit groupe d’intellectuels chrétiens et musulmans de Tunisie lance un Groupe de recherches islamo-chrétien (GRIC), dont les membres ont une formation de type universitaire, une compétence sur leur propre religion mais aussi sur l’autre, et une certaine indépendance institutionnelle. Une première rencontre est organisée en 1977, lors de laquelle une quinzaine de participants mettent au point la méthode de travail et la charte du groupe. Le GRIC aspire à jouer dans le dialogue islamo-chrétien un rôle analogue à celui du Groupe des Dombes, dans l’œcuménisme : des travaux privés, mais dont certains éléments sont repris et permettent des avancées dans les relations entre églises chrétiennes. Le travail du GRIC se fait en équipes régionales tout au long de l’année avec une rencontre annuelle de délégués. L’objectif, selon les statuts, est « l’étude, dans une optique de foi, des problèmes doctrinaux et pratiques qui se posent aux deux religions […] pour favoriser la recherche de la vérité, la compréhension mutuelle et le travail en commun, au service des hommes de notre temps ». Le GRIC compte une quarantaine de membres actifs répartis en sections locales (Paris, Bruxelles, Tunis, Rabat), qui s’efforcent de travailler à parité entre chrétiens et musulmans et sont pour la plupart théologiens ou universitaires [70] . Les études sont divisées en plusieurs thèmes, travaillées par les groupes au cours de l’année. Lors de la réunion annuelle, une vingtaine de délégués discutent et amendent les textes. La composition du groupe évolue, en fonction des thèmes choisis. Le secrétaire général est Michel Lelong de 1977 à 1997. Le prêtre lyonnais Vincent Feroldi lui succède. Chaque thème est travaillé pendant environ cinq ans et aboutit à un livre collectif. Le premier, Ces Écritures qui nous questionnent, la Bible et le Coran, est un travail minutieux sur les visions mutuelles des textes religieux. Il aborde de manière comparative les approches des textes et les modes de réception de l’écriture, avec des apports théologiques et anthropologiques, en soulignant à la fois les éléments communs aux deux religions et les spécificités de chacune, mises en parallèle. Il inclut une explicitation de la lecture chrétienne du Coran et de la lecture musulmane de la Bible, intitulée « l’écriture des uns vue par la foi des autres », qui aborde des points de divergence théologique, comme la « falsification des textes » : « Le Coran évoque souvent les Écritures des “Gens de l’Écriture” et accuse ceux-ci de “tahrif”. Ce terme a généralement été traduit, non sans exagération, par “altération”, “falsification”… Il s’agit, en fait, d’une simple déviation qui peut prendre diverses formes. Retenons cette belle formule de M. Talbi : “Le tahrif, c’est la déviation que subit le rayon divin en plongeant à travers le prisme déformant de notre imparfaite humanité.” » [71]  Ce type de travail dépasse donc la juxtaposition d’études spécifiques à chaque religion, habituelle dans la plupart des écrits, savants ou non, produits par les organisations interreligieuses. Ce faisant, les auteurs s’imposent un souci de cohérence par rapport à leur propre tradition théologique. Ce premier ouvrage, publié en 1987, est signé collectivement [72] , ce qui suppose, un long travail de mise au point. Cela ne semble pas avoir été possible dans les autres livres, où les chapitres sont tantôt signés individuellement, tantôt par quelques auteurs, voire par l’un des groupes locaux : Pluralisme et laïcité, chrétiens et musulmans proposent, en 1996, Foi et justice, un défi pour le christianisme et pour l’islam, en 1993 et Péché et responsabilité éthique, en 2000, et Les identités en devenir, en 2003. Le GRIC est un exemple unique de recherche théologique interreligieuse significative ayant abouti à une production écrite. Si cette association a créé un véritable réseau d’amitiés et d’échanges intellectuels, la diffusion de ses travaux reste cependant très limitée.

Suite à la création du Secrétariat pour les relations avec l’islam (SRI) en 1973, son responsable, M. Lelong organise des réunions de formation sur l’islam dans diverses villes de France. Ces initiatives favorisent la création d’une quinzaine de groupes islamo-chrétiens au tournant des années 1980 [73] . Ainsi, un groupe se forme à Dijon en 1975 et organise une conférence avec Ali Merad en 1977, qui attire près de 200 personnes. Il existe toujours et travaille sur des thèmes religieux : le pardon, la prière, Marie, Abraham, la création. Des groupes se forment à Besançon, à Toulouse et dans d’autres villes. Peu de ces groupes sont encore en activité aujourd’hui. La fin des années 1970 est donc favorable à la création de groupes islamo-chrétiens, du fait du lancement du SRI et du dynamisme de son responsable, mais aussi par le contexte national et international.




Les années 1980

Les années 1980 marquent un tournant dans la perception de l’islam en France, dans la société comme dans les églises. Les débats liés à l’intégration, puis les affaires de foulard font de l’islam un problème de société. Son image est encore aggravée par la révolution iranienne, la violence en Algérie et les attentats de Paris (1986). La hiérarchie catholique s’oppose aux prêts de lieux de cultes, jugeant leur charge symbolique trop forte. En 1983, un texte-circulaire du SRI, adressé aux évêchés mentionne que « les chrétiens n’ont pas à mener une action destinée à faire progresser l’islam » [74] . Selon André Coste, secrétaire de la Pastorale des migrants, « l’Église avait joué son rôle, le relais a été passé » [75] . On invoque aussi l’amélioration de la situation des immigrés et la possibilité depuis 1981, de constituer des associations d’étrangers. Les musulmans passent du statut de victime à celui de concurrent, on parle de conversions à l’islam.

Les responsables catholiques sont cependant conscients du racisme subi par les musulmans. En mars 1984, paraît une déclaration sur « Le racisme et le pluralisme dans la société », signée notamment par Cheikh Abbas, recteur de la Mosquée de Paris et par le grand rabbin Sirat. En septembre 1985, le SRI prend l’initiative d’une autre déclaration commune contre le racisme, un « Appel commun à la fraternité », cosignée par les responsables religieux, des associations humanitaires (LICRA, MRAP) et plusieurs loges maçonniques, dont le Grand-Orient de France [76] . Ces deux déclarations interreligieuses sont les premières du genre, mais de nombreuses autres suivront, au moment de la guerre du Golfe et de conflits ultérieurs. Au plan international, en 1986, année internationale de la paix, en pleine période de guerre froide, le pape Jean-Paul II organise à Assise une prière interreligieuse pour la paix à laquelle participent plus de 130 représentants religieux, dont deux tiers de chrétiens. Cette prière va devenir un modèle pour de nombreux catholiques qui développent des répliques locales de l’événement, soit dès 1986, soit ultérieurement, en particulier en temps de crise.

Trois associations interreligieuses se créent au tournant des années 1990, la première est multilatérale et les deux autres sont islamo-chrétiennes. Pour la cohésion de la présentation, la description des activités de ces associations ne s’arrête pas à 1990.

La Conférence mondiale des religions pour la paix (CMRP) naît en 1986, section d’une organisation multilatérale internationale World Conference on Religion and Peace (WCRP), fondée à Kyoto en 1970, par des Américains, des Indiens et des Japonais, après plusieurs années de travaux et de rencontres préparatoires [77] . Le fait que le Japon ait été frappé par la bombe atomique a joué un grand rôle dans le choix du lieu. Les objectifs sont la paix, le désarmement, les droits de l’homme, la lutte contre la pauvreté. La WCRP compte une quarantaine de sections nationales et collabore avec diverses instances de l’Unesco et de l’ONU. La CMRP n’est donc pas issue de la rencontre d’Assise, mais son développement a été facilité cette nouvelle dynamique. En France, l’organisation est introduite par Jacqueline Rougé qui est alors vice-présidente internationale de Pax Christi [78]  et fait connaissance de la WCRP à la fin des années 1970 par le biais d’un autre dirigeant de Pax Christi qui l’invite à des réunions interreligieuses internationales en Allemagne. Puis elle rencontre Madeleine Barot (1909-1995), personnalité protestante, fondatrice de la CIMADE [79]  et ancienne directrice du département des femmes au Conseil œcuménique des Églises, et Robert de Montvalon (1921-2001), engagé dans le catholicisme social, médecin et journaliste [80] , qui a assisté à l’assemblée fondatrice de Kyoto. Ils organisent quelques rencontres interreligieuses informelles à Paris. En 1984, J. Rougé est invitée à participer à la quatrième assemblée mondiale de la WCRP, à Nairobi où elle est élue au conseil des neuf coprésidents internationaux. En rentrant en France, elle se lance avec M. Barot dans une intense série de rencontres informelles en invitant chez elle à Paris des acteurs religieux, clercs et laïcs, susceptibles d’être intéressés par la mise en place d’une section française. En 1985, la section européenne leur demande d’organiser une assemblée européenne à Paris. Les deux femmes préparent cette rencontre qui va accueillir une centaine de délégués et dont la session d’ouverture doit permettre de faire connaître l’organisation au public parisien. Elles sollicitent le théologien catholique Claude Geffré, pour une conférence sur le thème du « dialogue des religions, défi pour un monde divisé », ainsi que des intervenants juif et musulman. Avec un public de 400 personnes, la soirée d’ouverture est un succès. Les deux femmes poursuivent l’organisation de rencontres informelles [81]  et en 1986 la CMRP France est constituée en association. J. Rougé en est la première présidente, elle établit aussi une représentation de la WCRP auprès de l’Unesco. Dans le premier conseil, les deux vice-présidents sont juif et musulman (respectivement Sari Ali Hadj Eddine et Émile Moatti) et la secrétaire générale protestante, Madeleine Barot. Il comporte au total quatre catholiques, un protestant, deux musulmans, deux juifs et un bouddhiste. Après le départ de la présidente [82] , Hadj Eddine la remplace de 1988 à 1990. Puis à partir de 1990, Robert de Montvalon, catholique, lui succède jusqu’en 1997.

Pendant les années 1990, l’association envisage les activités interreligieuses dans une optique sociale en organisant deux colloques sur le sida et un autre sur le développement. Le premier colloque « Traditions religieuses et sida » a lieu le 14 décembre 1992, à Paris, parrainé par l’Institut santé et développement de l’Université Paris IV [83] , à l’intention de médecins, de professionnels de la santé et d’acteurs religieux, avec une centaine de participants. Les intervenants sont surtout des médecins croyants juifs, chrétiens et musulmans, des théologiens et des responsables d’associations d’aides aux malades, religieuses ou laïques. Le colloque montre le décalage entre la quasi-unanimité des religions en matière de solidarité et de charité, et la diversité de vues sur l’interprétation de la maladie et les moyens de prévention. On y entend des discours très variés et des justifications théologiques impliquant des visions opposées de la liberté, de la responsabilité, et de la nature, des déclarations de soumission à la volonté divine, comme « toute maladie est envoyée par Dieu » ou des considérations plus pratiques relatant le travail et l’écoute dans les associations et dans les unités de soins palliatifs [84] . Un second colloque « Religions ensemble contre le sida », est organisé avec le même partenaire le 6 février 1995 [85] . La CMRP collabore ensuite avec le CCFD [86] , pour un colloque, à Paris, le 13 mai 1995, sur le thème : « Religions et développement, défis réciproques ». Les intervenants sont des responsables associatifs de terrain, des journalistes, des chercheurs et des théologiens. La CMRP collabore ponctuellement avec ATD-Quart Monde pour apporter une dimension interreligieuse à certaines manifestations.

La CMRP comporte plusieurs commissions de 10 à 30 personnes et de durée de vie variable. Une Commission jeunesse a organisé à Cluny en septembre 1992 un colloque sur les « Droits et devoirs pour un pluralisme sain et une paix durable », puis un autre l’année suivante : « Europe, des quatre mers aux quatre vents ». On y traite de droits de l’homme, de pluralisme culturel, de migrations, d’économie, d’environnement ou de spiritualité, les intervenants sont juristes, politologues, économistes ou théologiens. Le groupe visite le monastère bouddhiste voisin et la communauté œcuménique de Taizé. Ces rencontres rassemblent une quarantaine de jeunes d’une quinzaine de pays d’Europe, avec une participation importante de l’Est, facilitée par les subventions du Conseil de l’Europe. Ces rencontres n’ont pas généré de dynamique « jeune » au sein l’association et la commission jeunesse cesse ensuite d’exister. Un groupe « Proche-Orient » s’est réuni régulièrement de 1990 à 1997 [87] . Un groupe « Prière » a toujours existé, on y lit un ou plusieurs textes, avec ou sans commentaire et avec une méditation silencieuse plus ou moins longue. Une commission « Éducation à la paix » a assuré des interventions à deux ou trois voix en divers lieux (écoles, églises, aumôneries). L’accent a été mis ultérieurement sur le développement d’outils et de réflexions pédagogiques ainsi que des rencontres de travail entre enseignants et acteurs religieux. La CMRP tient aussi des « Tables des religions », bimestrielles à Paris, où des intervenants juif, chrétien, musulman et bouddhiste, commentent un même texte religieux (de 1995 à 2000). De 1997 à 2001, Jacques Stewart, ancien président de la Fédération protestante, succède à Robert de Montvalon [88] . Avec les années, le conseil d’administration s’élargit tout en restant majoritairement chrétien [89] .

À la fin des années 1990, la CMRP prend un nouveau tournant, elle se réoriente davantage vers sa dimension internationale et vers le thème de la paix. Elle organise en février 2001 un colloque à l’Unesco, « Figures nouvelles du travail des religions pour la paix », devant 300 participants. Après un bref retour sur le passé des religions, les débats portent sur la contribution des religions aux processus de paix au Proche-Orient, en Irlande, en Sierra Leone ainsi qu’aux actions d’éducation et de médiation. L’implantation de la CMRP, d’abord très parisienne, s’étend en province à partir du milieu des années 1990. Un réseau se constitue, avec un système souple d’affiliation et compte actuellement une dizaine de groupes de taille très variable (15 à 150 membres), des sections locales initiées par des membres de la CMRP, ou des associations, initialement indépendantes, qui se sont affiliées [90] . L’association publie un bulletin trisannuel et compte environ 150 membres adhérents à la section nationale [91] , ce qui n’inclut pas les membres des groupes affiliés. Elle entretient de bonnes relations avec les institutions religieuses, mais n’a pas de comité de parrainage [92] .

L’ADIC, Association pour le dialogue islamo-chrétien et les rencontres interreligieuses, naît en 1989, de la rencontre du premier responsable du SRI avec deux diplomates français et égyptien, Fernand Rouillon (ancien ambassadeur de France en Syrie et en Turquie) et Adel Amer (Égyptien, premier directeur du bureau de la Ligue des États arabes en France, en 1966-1975). Les trois hommes considèrent qu’il est nécessaire que « des porte-parole des Églises chrétiennes et de la communauté musulmane se concertent davantage, coopèrent et s’expriment ensemble, pour rappeler et promouvoir les valeurs éthiques et spirituelles, dont la source est la foi en Dieu » [93] . Ils se proposent d’organiser un colloque international à Strasbourg, choisie pour sa vocation européenne et pour les tombes musulmanes des cimetières militaires alsaciens. L’association, fondée en 1989, a pour coprésidents Rouillon et Amer et pour secrétaire général Lelong. Avec l’ADIC apparaît un nouveau type d’acteurs, les diplomates, qui vont orienter les relations interreligieuses vers des préoccupations plus politiques.

Lelong obtient l’appui d’un responsable du Haut Commissariat à la langue française, pour l’organisation d’une table ronde préparatoire, qui réunit 80 personnalités chrétiennes et musulmanes en octobre 1989 [94] . Amer décède en avril 1990, il est remplacé par le recteur de la Grande Mosquée de Paris, Tedjini Haddam. Financé par des fonds d’origine française, par des pays musulmans et par des dons privés, le colloque se déroule dans les locaux du Conseil de l’Europe, en pleine crise du Golfe [95] , les 20 et 21 décembre 1990, devant 160 participants, à parité chrétiens et musulmans, avec pour objectif de montrer que les religions peuvent aussi être des facteurs d’entente et de paix dans le monde [96] . L’association veut éviter les dérives politiques qui ont marqué certains colloques, comme celui de Tripoli, en 1976. Dans la pratique, on ne peut pas empêcher les propos enflammés sur la situation israélo-palestinienne. Un écrivain musulman interpelle les organisateurs : « À quoi bon avancer des bonnes paroles, parler de paix, quand se prépare une guerre qui risque à terme d’opposer deux mondes culturellement différents ? » [97]  Les organisateurs ont apparemment dû « expurger » le message de Yasser Arafat de ses attaques contre Israël [98] . On note l’absence du maire de la ville, C. Trautmann qui devait participer à la séance d’ouverture et celle du grand rabbin R. Gutman, invité comme observateur. Ce dernier justifie ensuite sa non-participation par voie de presse en reprochant les positions trop propalestiniennes de Lelong, la tribune donnée aux propos d’Arafat et les risques de dérives politiques du colloque.

L’ADIC délaisse ensuite la dimension internationale en organisant un colloque sur l’éducation en janvier 1992 à Rouen, devant 150 participants. Peu après, la nomination du recteur Haddam au Haut Comité d’État à Alger accélère une crise latente au sein de l’association qui provoque en juin le départ de six personnalités catholiques, protestantes et musulmane, dont un coprésident, le secrétaire général et les membres mandatés par les instances catholiques, protestantes et musulmanes [99] . Suite à cette scission, l’association revient à des objectifs internationaux, abordés sous l’angle plus religieux que politique. Son président égyptien, Ali El Samman, se lance dans la « diplomatie interreligieuse », afin de nouer des relations entre le Vatican et Al Azhar. En 1994, l’association s’ouvre au judaïsme lors d’une conférence en Sorbonne avec le grand rabbin René-Samuel Sirat [100] , le cardinal Franz Kœnig [101]  et le Dr Zagzoug, doyen de la Faculté de théologie d’Al Azhar, qui déclarent qu’il ne faut « plus jamais séparer les enfants d’Abraham ». En 1995 l’ADIC change ses statuts et devient l’Union internationale pour le dialogue judéo-islamo-chrétien et l’éducation à la paix, tout en gardant le même sigle. Le rabbin Sirat et le président du CRIF, Théo Klein, en deviennent alors membres. Le travail international de l’ADIC débouche sur la création d’un comité mixte de dialogue entre Al Azhar et le Vatican, en mai 1998.

Quelques mois après la crise de l’ADIC, en octobre 1992, les démissionnaires fondent le Groupe d’Amitié islamo-chrétienne (GAIC), qui est coprésidé par Michel Lelong et Mustapha Chérif, universitaire à Toulouse et ancien ministre algérien de l’Éducation. Le secrétaire général est le prêtre Michel Jondot [102] . H. Amode et M. Zeina (membres du CORIF, Conseil de réflexion sur l’islam de France) et Soheib Bencheikh sont aussi membres du premier conseil, paritaire entre chrétiens et musulmans. Les membres sont en majorité clercs, présidents d’associations musulmanes ou universitaires, et un diplomate entrera peu après [103] . Le colloque inaugural a lieu au Sénat en novembre 1993, devant 250 participants, sur le thème : « La France peut-elle être un lieu de rencontre privilégié entre l’islam et le christianisme ? » Des universitaires, des militants et des représentants des ministères des Affaires étrangères et de l’Intérieur, de la Ligue arabe, des ambassades du Maroc, de Tunisie et du Soudan sont présents. On y débat des difficultés de l’exercice du culte pour les musulmans, de l’inquiétude provoquée chez les Occidentaux par l’intégrisme et chez les musulmans par la montée du racisme. On souligne que la peur réciproque vient de la méconnaissance de l’autre. Le GAIC lance ensuite une enquête qualitative sur les visions mutuelles des chrétiens et des musulmans qui met en évidence trois types de positions : réserve ou agressivité, manque d’information, point de vue raisonné sur l’autre [104]  et qui est présentée lors du second colloque en janvier 1995. Les travaux prennent une orientation plus politique avec le troisième colloque, sur le traitement des minorités religieuses en décembre 1997. On oscille entre dénonciation de l’islamophobie occidentale, la valorisation de la laïcité, la condamnation des extrémismes musulmans et l’apologie de la situation des minorités en pays musulmans. On n’évite pas complètement la langue de bois, ni les conflits : F. Hasheni, fille de l’ancien président iranien, affirme la tolérance du régime iranien vis-à-vis des minorités religieuses. Un peu plus tard, la délégation égyptienne se retire après qu’un conférencier catholique a dit que malgré l’égalité juridique, les chrétiens égyptiens étaient victimes de discriminations de fait. On y entend aussi l’intervention d’un journaliste assimilant le Coran à un livre de guerre. La présence de femmes voilées suscite des remarques agressives : « On en a assez de vous et de vos foulards, de toute façon, on sait très bien ce qui se passe derrière » et provoque un départ collectif. Le colloque suivant, en octobre 2002, est plus paisible et aborde diverses questions géopolitiques (en particulier palestiniennes), religieuses et sociales. Il reçoit un soutien de la Ligue des États arabes et de la mairie de Paris. Le GAIC organise aussi des tables rondes en soirée à Paris, dont les intervenants, chrétiens et musulmans, sont universitaires, religieux et diplomates [105] , sur des sujets visant souvent à démontrer la coexistence pacifique des communautés : « L’Égypte, un lieu de convivence islamo-chrétienne », « Iran, à la découverte de nos valeurs communes », « Chrétiens et musulmans en Irak, à l’épreuve de l’embargo », « Jérusalem, quel présent, quel avenir ? », devant un public de 30 à 200 personnes. L’association a aussi pour objectif de fédérer une « semaine nationale de rencontres islamo-chrétiennes » annuelle, un réseau d’initiatives, qui sont des manifestations que divers groupes interreligieux (islamo-chrétiens ou, plus étonnamment, multilatéraux) acceptent d’inscrire dans ce programme [106]  ainsi que des activités organisées spécifiquement pour cette occasion. Ces semaines ont fédéré une quinzaine d’initiatives en 2001 et 25 en 2002 [107] . De cette manière, le GAIC, dont l’implantation est surtout parisienne, élargit son impact à d’autres villes. L’association publie un bulletin trisannuel et compte environ 150 membres cotisants, mais estime toucher 800 personnes par an par ses diverses activités [108] .

Pendant cette période, l’Amitié judéo-chrétienne poursuit ses activités et la publication de sa revue mensuelle, Sens. Elle organise une journée annuelle d’étude sur des thèmes comme « La fin de l’antisémitisme chrétien ? » ou « Les juifs et la Révolution française » et ponctuellement des rencontres plus spécifiques dont certaines pour les jeunes. Un petit groupe d’étude d’une quinzaine de personnes, « Le Figuier », à parité entre juifs et chrétiens se rencontre deux fois par an depuis le début des années 1980. Depuis 1986, l’association décerne chaque année un « Prix de l’amitié judéo-chrétienne », alternativement à une personnalité juive ou chrétienne ayant œuvré à la réconciliation des deux religions [109] . L’association a longtemps organisé une « Montée en Israël », voyage annuel. L’AJCF fédère une quarantaine de groupes locaux, qui pour la plupart organisent des rencontres mensuelles ou bimestrielles sur des thèmes comme les fêtes juives, l’antisémitisme, l’histoire du dialogue judéo-chrétien ou encore les grands personnages ayant contribué au rapprochement des deux religions. Quelques-uns travaillent aussi sur les textes religieux ou organisent la visite d’une synagogue. Le comité directeur, de l’AJCF est composé d’un président catholique (en 1999, Paul Thibaud, philosophe, ancien directeur de la revue Esprit a succédé à Pierre Pierrard, historien [110] ), de six vice-présidents, trois juifs [111]  et trois chrétiens, un protestant, un catholique et un orthodoxe [112] , et de 18 autres membres. Son comité de patronage est composé de 9 personnalités juives et de 11 personnalités chrétiennes. Certaines sont des dirigeants religieux [113] , d’autres des intellectuels. Elle emploie depuis 2000 un permanent à mi-temps [114] . L’association touche environ 3 000 personnes : près de 2 000 sont abonnées à la revue (tous ne sont pas membres) et 2 500 membres (incluant ceux des groupes locaux).

En 1985, une association judéo-chrétienne indépendante se fonde, DAVAR, Dialogue et alliance de vie de l’arbre et de la racine, qui se définit comme « un lieu de dialogue et d’étude de la Parole de Dieu entre croyants, juifs et chrétiens ». En hébreu, davar signifie « parole ». L’équipe fondatrice organisait auparavant des sessions d’hébreux pour des chrétiens, et a progressivement fait évoluer ses activités en organisant des sessions d’études juives, puis la rencontre de croyants juifs. Elle organise chaque été une session d’étude et de vie commune, incluant les repas kasher et deux temps forts religieux, le shabbat et le dimanche, et rassemblant quelque 120 participants. Les enseignements portent sur des sujets religieux (le shabbat, la prière, les temps messianiques) et sont donnés par des théologiens catholiques ou protestants, et du côté juif, par le rabbin Gilles Bernheim et par Armand Abecassis (professeur de philosophie) qui a participé à la création de l’association.
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